
DÉPARTEMENT DU DOUBS

ARRONDISSEMENT DE MONTBÉLIARD

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 16/12/2019

PRÉSENTS :  Marie-Claude  GALLARD,  Damien  CHARLET,  Catherine  DOMON,  Jacques  CASOLI,
Christine MÉTIN, Renaud FOUCHÉ, Mélanie DAF (à partir du projet n° 3 et pouvoir à
Catherine DOMON jusqu’au projet n° 2), Kamal REBAÏ, Céline DURUPTHY (à partir du
projet  n°  8  et  pouvoir  à  Marie-Claude  GALLARD  jusqu’au  projet  n°  7),  Mustapha
HAYOUN, Michel LANG, Noëlle GRIMME, Jack MAILLOT, Jean-Marie MARTIN, Gérard
COULON,  Pierre  MÉNISSIER,  Martial  BOURQUIN,  Isabelle  REDLER,  Zina  GUEMAZI,
Kevin  PRÉVOT,  Halimé  SALMI-AKSIN, Salima  INÉZARÈNE,  Christine  BESANÇON,
Morad BENAÏSSA.

EXCUSÉS : Vincent ADAMI.

EXCUSÉS REPRÉSENTÉS : Catherine LUTZ  avec pouvoir à Christine MÉTIN, Zeki ASLAN avec pouvoir à Martial
BOURQUIN, David BARBIER avec pouvoir à Salima INÉZARÈNE,  Delphine MAENHOUT
avec pouvoir à Christine BESANÇON.

ABSENTS : Marc ACHOUR, Claire MASSAINI, Thierry LABE, Violette ROBILLARD.

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Christine MÉTN.

ASSISTAIENT À LA SÉANCE : Claire NOURY, Cédric DICHAM, Myriam CHIAPPA-KIGER, Hermina PACARIZ.

HISTORIQUE : En  début  de  séance,  présentation  des  conseillers  municipaux  junior  et  remise  des
écharpes.
Une minute de  silence sera observée en hommage aux soldats  morts  au  Mali  et  à
Philippe HERGOTT, agent municipal.
Un message d’amitié et des vœux de courage sont adressés à David Barbier suite au
décès de sa sœur.
Un message de solidarité est adressé à la ville de Valentigney suite à l’incendie d’une
école.

I. APPROBATION PROCÈS VERBAUX

Aucune remarque n'ayant été formulée, les procès-verbaux des Conseils Municipaux des 16 septembre et 4 novembre
2019 sont approuvés à l'unanimité.

II. MODIFICATIONS DE L’ORDRE DU JOUR

Délibération(s) modifiée(s) :

• Projet n° 7: Admissions en non valeur et remises gracieuses 2019
• Projet n° 10 : Tableau des effectifs – Modificatif
• Projet n 18 : Dispositif pass’sport – Vacances d’été 2019 – Subventions aux associations sportives

Délibération(s) ajoutée(s) :

• Projet n° 31 : Précisions au sujet de la délibération n° 73 du 22 juin 2017 relative à la cession de terrains à la
SAS Lumina 2000
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Les modifications de l’ordre du jour sont approuvées à l’unanimité.

III. NON PARTICIPATION AU VOTE

Noëlle GRIMME, Jacques CASOLI PROJET N° 09

IV. DEMANDE DE QUESTIONS DIVERSES

A ce jour, aucune question diverse n'a été formulée par écrit.

V. EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS

1. Représentation de la Municipalité auprès des Syndicats de copropriété, 19-21 avenue Aristide
Briand et 8 rue des Prés

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 48 du 19 mai 2014, modifiée par délibérations n°s  79 du 30 juin 2014, 127 du 13 novembre 2014,
119 du 25 septembre 2017 et 137 du 12 novembre 2018, le Conseil Municipal a désigné les représentants appelés à
siéger au sein de divers organismes et associations.

La Ville ayant acquis des locaux et des espaces extérieurs 19-21 avenue Aristide Briand et 8 rue des Prés, il y a lieu de
dénommer la personne qui représentera la Ville auprès des syndicats de copropriété.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de désigner Monsieur Jacques CASOLI afin de représenter la Ville aux
syndicats de copropriété.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

2. Approbation  du  rapport  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées
(CLECT)

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment son
article 35 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-09-17-001 portant création d’une communauté d’agglomération par fusion entre la
communauté  d’agglomération  du  Pays  de  Montbéliard,  la  communauté  de  communes  des  Trois  Cantons,  la
communauté de commune des Balcons du Lomont et la communauté de communes du Pays de Pont de Roide et
extension aux communes d’Allondans, Dung, Échenans, Issans, Présentevillers, Raynans, Saint-Julien-lès-Montbéliard,
Sainte-Marie et Semondans ;

Vu la délibération du conseil communautaire n° C 2017/48 du 30 mars 2017 approuvant la création de la commission
locale d’évaluation des charges transférées ;

Vu la délibération du conseil  communautaire n° C 2018/146 relative à l’harmonisation des compétences librement
consenties ;
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Vu le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT), réunie en séance le 9 octobre
2019 ;

Le  9  octobre  2019,  la  Commission  Locale  d’Évaluation  des  Charges  Transférées   (CLECT)  s’est  réunie  afin,
conformément aux dispositions de l’article  1609 nonies C du code général  des impôts,  d’évaluer  le coût net  des
charges transférées résultant de la décision de ne pas conserver, au titre de l’exercice communautaire, la compétence
librement consentie d’entretien des bords de route et chemins ruraux de l’ancienne communauté de communes des 3
Cantons (CC3C).

Conformément à l’alinéa 7 du IV de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, il appartient aux conseils
municipaux, par délibérations concordantes, d’approuver le rapport de la CLECT.

Ces délibérations doivent être prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil
municipal par Madame la Présidente de la CLECT.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir :

• approuver le rapport de la CLECT du 9 octobre 2019 tel que présenté en annexe,
• m’autoriser à signer les documents y afférents,
• notifier la décision ainsi prise à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 26

Abstention : 2
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3. Séisme dans la ville de Teil en Ardèche - Subvention exceptionnelle

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La commune du Teil  a été durement frappée par un séisme d’une magnitude de 5.4 sur l’échelle de Richter le 11
novembre dernier.

Cette commune de l’Ardèche a été particulièrement impactée à travers de nombreux dégâts matériels, qui se chiffrent
en millions d’euros. A ce jour, 895 habitations sont touchées, de nombreux édifices publics sont détruits : 4 écoles,
l’espace culturel, 2 églises, le centre socioculturel, de nombreuses voiries, une partie de l’hôtel de ville.

Le maire du TEIL a lancé un appel solennel au don à toutes les communes et intercommunalités de France.

La ville d’Audincourt est solidaire et souhaite s’associer à l’élan national de solidarité en faveur de la commune du TEIL.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir m’autoriser à allouer une subvention exceptionnelle à la
commune du TEIL, d’un montant de 2 000 €. 

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

4. Décision modification n° 3

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La décision modificative n° 3 fait apparaître en section de fonctionnement et d’investissement, des inscriptions et des
ajustements de crédits en dépenses et en recettes.

Elle se cumule avec le Budget Primitif et les décisions modificatives n° 1 et n° 2.

L’équilibre financier de cette DM3 est le suivant :

SECTIONS DÉPENSES RECETTES

Fonctionnement 107 252,35 € 107 252,35 €

Investissement - 56 831,41 € - 56 831,41 €

total 50 420,94 € 50 420,94 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT   

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 93 312,39 €.

Elles se décomposent en 8 grands groupes de dépenses : 
 Les charges de personnel et frais assimilés 0 €
 Les charges à caractère général 48 000 €
 Les autres charges de gestion courante 35 612,39 €
 Les atténuations de produits 0 €
 Les charges financières 0 €
 Les charges exceptionnelles 19 700,00 €
 Dotations aux provisions 0 €
 Les dépenses imprévues - 10 000,00 €

Les dépenses d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 13 939,96 €
 La dotation aux amortissements 0 €
 Le virement à la section d’investissement 13 939, 96 €
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Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 107 252,35 €.

Elles se décomposent en 8 grands chapitres : ê
 Les impôts et taxes 40 000,00 €
 Les dotations et participations 17 252,35 €
 Les produits exceptionnels 30 000,00 €
 Les reprises sur provisions 20 000,00 €
 Les produits des services, du domaine et ventes diverses 0 €
 Les autres produits de gestion courante 0 €
 Les atténuations de charges 0 €
 Les produits financiers 0 €

Les recettes d’ordre de fonctionnement s’élèvent à 0 €

SECTION D’INVESTISSEMENT   

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à -56 831,41 €.

Il se décompose ainsi ê
 Les immobilisations incorporelles 32 600,00 €
 Subventions d’équipement versées 16 189,36 €
 Les immobilisations corporelles 66 500,00 €
 Les immobilisations en cours - 140 000,00 €
 Les dotations et fonds divers de réserve 0 €
 Les emprunts et dettes assimilées 2 000 €
 Les dépenses imprévues - 34 120,77 €
 Subventions d’investissement reçues €

Les dépenses d’ordre s’élèvent à 0 €
Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à  -70 771,37 €.

Il se décompose ainsi :
 Les subventions d’investissement  0 €
 Les emprunts et dettes assimilées 0 € 
 Immobilisations corporelles 0 €
 Immobilisations en cours 0 €
 Les dotations, fonds divers 29 228,63 €
 Subventions d’équipement versées 0 €
 Dépôts et cautionnements reçus 0 €
 Le produit des cessions - 100 000,00 €
 Autres immobilisations financières 0 €

Les recettes d’ordre s’élèvent à 13 939,96 €
 Le virement de la section de fonctionnement 13 939,96 €
 La dotation aux amortissements 0 €
 Les opérations patrimoniales 0 €

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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5. Reprise sur provisions 2019

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 72 du 01er avril 2019, le conseil municipal a voté des provisions pour l’année 2019, d’un montant de
20 000 € destiné à atténuer les risques liés aux créances non recouvrées.

La délibération récapitulant les admissions en non valeur et les remises gracieuses est soumise à votre vote durant cette
même séance du conseil municipal.

En conséquence, je vous propose, Mesdames, Messieurs, d’autoriser le maire à procéder à la reprise des provisions qui
serviront à la couverture des créances non recouvrées et non recouvrables.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

6. Admissions en non valeur et remises gracieuses 2019

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le décret 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique,

VU l’état de demande d’admission en non valeur n° 3556911133 transmis par M. le Trésorier Principal, 

Préambule

Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par l’ordonnateur mais dont le recouvrement ne peut être
mené à son terme par le comptable public en charge.
Le  plus  souvent  l’irrécouvrabilité  trouve  son origine  dans  la  situation  du débiteur  (insolvabilité,  décès,  localisation
impossible..) et dans l’échec des tentatives de recouvrement.

L’admission en non valeur est  votée  par  l’assemblée  délibérante  sur  demande du  comptable  lorsque ce  dernier
démontre que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut obtenir le recouvrement.
A noter, que l’admission en non valeur ne libère pas la responsabilité du comptable public et le titre émis garde son
caractère  exécutoire ;  l’action  en  recouvrement  demeure  possible  dès  qu’il  apparaît  que  le  débiteur  revient  à
« meilleure fortune ». 

La   remise  gracieuse est  une  décision  budgétaire  de  l’assemblée  délibérante  qui  a  pour  effet  de  mettre  fin  à
l’obligation de payer du débiteur d’une créance régulièrement constatée et non contestée au fond. Cette décision est
généralement fondée sur la situation d’indigence ou de précarité du redevable.
La remise gracieuse éteint la créance pour le débiteur et exclut tout recouvrement ultérieur.
Contrairement à l’admission en non valeur,  la remise gracieuse décharge le comptable public de sa responsabilité
personnelle et pécuniaire.

Article 1
Je vous demande, Mesdames, Messieurs, d’admettre en non valeur la somme de 17 901,75 € détaillée dans le tableau
ci-dessous :

Motifs 2015 2016 2017 2018 2019
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Poursuite sans effet 963,90 € 974,83 € 11 039,96 € 1 726,04 € 115,54 €

Inférieur seuil de poursuite 89,80 €

NPAI demande renseignement 
négatif

317,12 € 2 033,50 € 278,50 €

PV  perquisition  et  demande
renseignement négative

96,00 € 108,00 €

Personne décédée/disparue 158,56 €

TOTAL 17 901 ,75 €

Article 2
Je vous demande de voter la remise gracieuse pour un montant total de 1 335,50 € (8 pièces).

La totalité de cette somme concerne 8 contraventions et/ou enlèvement de véhicules pour des usagers n’étant déjà plus
propriétaires de leurs véhicules.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

7. Autorisation d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement avant le
vote du budget primitif 2020

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

L’annualité budgétaire fait partie des grands principes qui guident l’élaboration des budgets locaux. Ces derniers sont
définis pour une période de douze mois allant du 1er janvier au 31 décembre.

Ce principe a cependant été aménagé pour faciliter notamment la prise en compte des notifications de dotations dans
le BP. La loi autorise le vote du budget jusqu’au 15 avril  de l’exercice auquel il  s’applique (30 avril  les années de
renouvellement de l’assemblée).

L’article  L.  1612-1 du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  stipule  que :  « dans  le  cas  où  le  budget  d’une
collectivité  territoriale  n’a  pas  été  adopté  avant  le  1er janvier  de  l’exercice  auquel  il  s’applique,  l’exécutif  de  la
collectivité  territoriale  est  en  droit,  jusqu’à  l’adoption  de  ce  budget,  de  mettre  en  recouvrement  les  recettes  et
d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au
budget de l’année précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à
échéance avant le vote du budget.
En outre, jusqu’à l’adoption du budget (…) l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au
budget de l’exercice précédent (…) ».

L’affectation et le montant maximum des crédits pouvant être engagés et mandatés avant le vote du budget primitif
2020 sont les suivants :

chapitre intitulé
crédits ouverts en 2019

(BP+DMs)
montant dépenses autorisé
avant le vote du BP 2020

10 taxe d'aménagement 78 920,00 € 19 730,00 €

20 immobilisations incorporelles

232 100,00 € 58 025,00 €
2031 frais d'études

2033 frais d'insertion

2051 concessions, droits similaires

204 subventions d'équipement versées 221 720,36 € 55 430,09 €

21 immobilisations corporelles 956 542,00 € 239 135,50 €
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2111 terrains nus

21318 autres bâtiments publics

2135
instal gen, agencements, aménagements
des const.

2152 installations de voirie

21568 autr matériel de déf civile

21578 autr matériel et outillage de voirie

2158 autr inst mat outil technique

2161 œuvres et objets d'art

2168 autr collections et œuvres d'art

2182 matériel de transport

2183 mat de bureau et mat informatique

2184 mobilier

2188 autr immo corporelles

23 immobilisations en cours

3 389 299,00 € 847 324,75 €

2312 terrains

2313 constructions

2315 instal mat et out technique

238
avances  versées  sur  commandes  immo
corp

Je  vous  demande,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir  autoriser  le  Maire  à  engager,  liquider  et  mandater  les
dépenses d’investissement, avant le vote du budget primitif, pour un montant global de 1 219 645,34 €, réparti par
chapitre selon le tableau ci-dessus.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Pas de participation au vote :
Jacques CASOLI, Noëlle GRIMME

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

8. Versements d'acomptes sur subventions avant le vote du budget primitif 2020

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Comme l’année précédente, le budget primitif ne sera pas voté en décembre 2019 mais durant le premier trimestre
2020.

Afin de permettre aux organismes ci-dessous de faire face à leurs dépenses, dés le début de l’année, il convient de leur
verser une avance sur subvention 2020

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de voter ces avances par anticipation. Les montants correspondants
seront inscrits au budget primitif 2020.

IMPUTATION BÉNÉFICIAIRE MONTANT DE L’AVANCE DATE DE VERSEMENT

657362-520-F1 CCAS
150 000 €

35 000 €
35 000 €

Janvier 2020
Mars 2020
Avril 2020

657361-20-A3 CAISSE DES ÉCOLES 23 000 € Février 2020

6574-311-A4 HARMONIE MUNICIPALE 25 000 € Janvier 2020

6574-0252-A1 AMICALE DU PERSONNEL 30 000 € Février 2020
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6574-251-A3
FRANCAS : CLSH,

Ludothèque, développement
extra scolaire

19 000 €
19 000 €

Février 2020
Mars 2020

6574-4221-D3 MJC SAINT EXUPÉRY 42 835 € Février 2020

6574-4221-D3 CENTRE SOCIAL ESCAPADE 31 295 € Février 2020

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• mandater ces acomptes par anticipation,
• inscrire au BP 2020 un montant de subvention au moins égal à celui des acomptes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Pas de participation au vote :
Jacques CASOLI, Noëlle GRIMME

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

9. Tableau des effectifs - Modificatif

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Il y a lieu d’apporter les modifications suivantes au tableau des effectifs du personnel communal suite aux propositions
d’avancement de grade et de promotion interne soumises aux commissions administratives A,B,C :

SUPPRESSIONS CRÉATIONS

Au 1er janvier 2020

1 poste Adjoint Technique 1 poste Adjoint du Patrimoine Principal 2ème 
classe

5 postes Adjoint Technique Principal 2ème 
classe à TC

2 postes Agent de Maîtrise

2 postes Adjoint Technique Principal 2ème 
classe 24 h – 25 h 30

2 postes Adjoint Technique Principal 1ère classe 
24 h – 25 h 30

1 poste ATSEM Principal 2ème classe 17 h 30 1 poste ASTEM Principal 1ère classe 28 h

1 poste Adjoint Administratif Principal  2ème 
classe

1 poste Adjoint Administratif Principal 1ère classe

1 poste Rédacteur Principal 2ème classe

3 postes Adjoint technique 17h30

1 poste Adjoint Administratif

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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10. Recrutement d'agents contractuels sur emploi non permanents pour faire face à un besoin lié
à un accroissement temporaire d'activités - Année 2020

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

En application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 (articles 3 1°) et 3-2), il convient de recruter temporairement du
personnel, courant 2020, pour faire face :

- d’une part, à un accroissement temporaire d’activité au sein de certains services municipaux :

Au pôle Interventions Techniques :
• aux services Espaces Verts et Propreté Urbaine, de mai à septembre, pour pallier au surcroît des activités de

tonte et désherbage,
• au service Fêtes et Manifestations, fin juin début juillet, pour le démontage et le démontage de Rencontres et

Racines, voire d’autres manifestations d’envergure en cours d’année,
• au service Électrique, d’octobre 2020 à janvier 2021, pour l’installation et le démontage des illuminations de

Noël,

Au pôle Culture et Manifestation :
• dans le cadre des 3 principales manifestations culturelles (Rencontres et Racines, Campagne à la ville et Fête de

la Bande Dessinée).

-  d’autre  part,  à  une  vacance  temporaire  d’emploi  dans  l’attente  du  recrutement  d’un  fonctionnaire  au  service
électrique, de janvier à juin 2020, en vue d’assurer la continuité du service.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• recruter des agents contractuels sur les grades d’Adjoint Technique et d’Adjoint Administratif (catégorie C)
pour faire face à des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité au sein des services Électrique,
Espaces Verts, Propreté Urbaine, Fêtes et Manifestations et du pôle Culture et Manifestations,

• recruter un agent contractuel sur le grade d’Adjoint Technique (catégorie C) au service Électrique pour faire
face à une vacance d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire, en vue d’assurer la continuité du
service,

• d’inscrire les crédits correspondants au budget,
• d’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement correspondants.

La présente décision concerne également le renouvellement éventuel desdits contrats d’engagement dans les limites
fixées par les articles 3 1°) et 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée si les besoins du service le justifient.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

11. Recensement de la population - Année 2020

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Au terme de la  loi  du  27 février  2002 relative  à  la  démocratie  de  proximité,  le  recensement s’exécute,  dans les
communes  de  10  000  habitants  et  plus,  au  moyen d’une  enquête  annuelle  par  sondage auprès  d’un  échantillon
d’adresses.

Les agents recenseurs recrutés par la collectivité peuvent l’être parmi le personnel communal avec une rémunération en
heures complémentaires ou supplémentaires, mais peuvent aussi l’être à l’extérieur notamment par le biais d’un contrat
sur  le  fondement de l’article  3 1°)  de la  loi  n° 84-53 du 26 janvier  1984, au motif  de l’accroissement temporaire
d’activité.
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Début 2020, 575 logements seront à recenser. La ville percevra une dotation forfaitaire d’un montant de        2 571 €
versée par l’État.

Par ailleurs, le Maire doit nommer par arrêté un correspondant RIL (Répertoire d’immeubles localisés) en même temps
que le coordinateur municipal. Le coordinateur RIL a pour mission de tenir à jour la base de données d’adresses sur
laquelle l’INSEE s’appuie lors du recensement de la population. Le coordinateur municipal supervise la collecte.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à recruter 2 agents contractuels à
temps non complet sur le grade d’adjoint administratif, pour faire face à un accroissement temporaire d’activité au
service État-Civil/Accueil/Population. Ils assureront, en plus de 3 agents titulaires de la collectivité, la campagne de
recensement de la population qui débutera le 16 janvier 2020 après une journée de formation et la semaine de tournée
de reconnaissance, et s’achèvera le 22 février 2020. Ils seront rémunérés sur la base de l’indice brut 348, indice majoré
326.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

12. Convention communale de coordination de la Police Municipale d'Audincourt et des forces
de securite de l'Etat

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le dispositif des conventions de coordination des interventions de la Police Municipale et des forces de sécurité de
l’État a été créé par la Loi n° 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales. Le décret n° 2012-2 du 2 janvier
2012 a révisé le dispositif en créant, notamment, une convention communale type de coordination et les dispositions
relatives à ces conventions ont été codifiées par ordonnance n° 2012-351 du 12 mars 2012 aux articles L.512-4 à L.512-
7 du Code de la sécurité intérieure.

Les conventions de coordination précisent les modalités d’intervention de la Police Municipale et des forces de sécurité
de l’État sur le territoire de la commune dans le respect de leurs compétences respectives et réaffirme le principe qu’il
ne peut être confié des missions de maintien de l’ordre, aux agents de police municipale.

Les conventions de coordination prévoient :
- la coordination des services avec la nature et les lieux des interventions ainsi que les modalités de la coordination,
- les domaines et les modalités de coopération renforcée,
- des dispositions diverses dans les modalités d’évaluation.

Par ailleurs, elles doivent être obligatoirement établies notamment lorsqu’un service de police municipale compte au
moins 5 agents ou dès lors que la collectivité s’est prononcée favorablement sur l’armement des agents.

La convention signée en 2016 arrivant  à  son terme au bout des 3 années prévues par  le texte,  il  est proposé la
signature d’une nouvelle convention pour une durée de 3 nouvelles années.

Cette convention est le reflet du travail quotidien réalisé entre les 2 polices, municipale et nationale. 

Elle met notamment en avant les interventions conjointes à travers les contrôles routiers, les patrouilles pédestres ou
VTT au sein de la ville et de ses quartiers. 
Elle reprend les modalités d’intervention du Groupe Départemental d’Intervention (GDI) sur la commune.

Elle renforce les modalités d’échange et de communication entre la commune et les services de l’Etat à travers la mise
en place des Groupes de Partenariat Opérationnel (GPO) qui viennent compléter les Groupes de Régulation Sociale
(GRS).

Aussi,  je vous propose, Mesdames, Messieurs, d’autoriser le maire à signer la présente convention communale de
coordination des interventions de la Police Municipale et des forces de sécurité de l’État, établie pour une durée de 3
ans et renouvelable par reconduction expresse.

Compte rendu succinct Conseil Municipal du 16 décembre 2019 17



Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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13. Secteur Gare - Convention d'Occupation Temporaire - Parcelles constituant domaine public
de SNCF Réseau

Monsieur CHARLET rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par  délibération  n°  158  du  5  décembre  2016,  le  conseil  municipal  a  autorisé  le  Maire  à  signer  une  convention
d’occupation temporaire du domaine public appartenant à SNCF Réseau. Celle-ci a été mise en place dans l’attente de
l’achèvement de la procédure de fermeture de ligne par SNCF Réseau et d’une cession à la commune en vue de la
réalisation future de l’éco quartier sur le secteur Gare.

Cette convention numérotée Y61901 a pris effet à compter du 1er novembre 2016 et s’est achevée le 31 octobre 2019. 

La procédure de fermeture de ligne n’étant pas achevée, il convient aujourd’hui de signer une nouvelle convention pour
la période du 1er novembre 2019 au 31 octobre 2021 pour les mêmes parcelles à savoir :

NUMÉRO DE PARCELLE DÉSIGNATION DU BIEN SUPERFICIE SUPERFICIE TOTALE

AE n° 840
Terrain nu

4 022 m²
4 167 m²AE n° 847 99 m²

AE n° 851 46 m²

Aussi,  je vous demande, Mesdames,  Messieurs,  de bien vouloir  autoriser  le  Maire  à signer la nouvelle convention
d’occupation temporaire avec SNCF Réseau pour les 3 parcelles concernées.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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14. Rénovation du Stade des Cantons - Subvention et Plan de financement

Monsieur CASOLI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par  délibération  n°  2019_139_DCM  du  4  novembre  2019,  le  conseil  municipal  a  autorisé  le  Maire  à  solliciter  la
Fédération Française de Football (FFF) pour une subvention relative aux travaux de rénovation des vestiaires, du club
house situés au stade des Cantons.

Aussi, la ville peut bénéficier d’une subvention notamment avec le dispositif du Fonds d’Aide au Football  Amateur
(FAFA) chapitre « équipement » correspondant à une contribution annuelle de la Fédération Française de Football.

Le coût total du projet est de 298 584,375 € HT, soit 358 301,25 € TTC (estimé à 400 000 € TTC) : 

Le plan de financement est le suivant : 

Organisme
Montant sollicité pour

les vestiaires HT
Montant sollicité pour

le club House HT
Travaux divers

FFF 20 000,00 € (1) 2 100,28 € (2)

Ville 223 575,56 €       8 401,12 €     44 507,50 €

(1) :  20 % du montant des travaux avec un maximum de 20 000 € = 48 715,11 € HT
(2) :  20 % du montant des travaux avec un maximum de 10 000 €.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• solliciter une subvention auprès de la FFF au maximum de leur taux d’intervention,
• demander l’autorisation de lancer ce projet avant décision d’attribution de la subvention,
• signer tous documents nécessaires à cette délibération.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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Vestiaires Club house Travaux divers TOTAL TRAVAUX HT

38,778.00 € 20,155.00 € 58,933.00 €

12,900.00 € 1,880.00 € 14,780.00 €

40,330.10 € 2,904.40 € 22,472.50 € 65,707.00 €

99,816.71 € 99,816.71 €

37,077.75 € 3,795.00 € 40,872.75 €

14,673.00 € 3,802.00 € 18,475.00 €

TOTAL 243,575.56 € 10,501.40 € 44,507.50 € 298,584.46 €

Lot 1 : maçonnerie

Lot 2 : menuiserie 
extérieure

Lot 3 : cloison, faux 
plafonds peinture

Lot 4 : plomberie 
chauffage

Lot 5 : carrelage 
faïence

Lot 6 : électricité



15. Chemin de la rue Viette - Rétrocession de parcelles

Monsieur CASOLI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre de rétrocession de portion de terrains, la ville a été sollicitée, en 2014, par les propriétaires du chemin
rue Viette pour que cette voie d’accès soit intégrée dans le domaine public.

Un point bloquant relatif à la présence de 2 servitudes sur une parcelle rendait le projet de rétrocession impossible. La
ville ne pouvait pas intervenir pour effectuer l’entretien malgré les plaintes liées au mauvais état de la route, étant
donné que ce chemin relève du domaine privé.

Après plusieurs rencontres avec l’ensemble des propriétaires, ces derniers ont donné leur accord de principe pour
cession à l’euro pour le compte de la commune. En contre partie du prix de cession, la ville réalise des travaux de voirie
(rabotage, nivellement, compactage, enrobé).

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• décider de l’acquisition comme suit :

PROPRIÉTAIRE ACTUEL
PARCELLE

SECTION/N°
SUPERFICIE PRIX TOTAL

Monsieur CEBRE Polat
22 rue rené Girardot
25400 AUDINCOURT

AH 310 148 m² environ (*) 1€

Monsieur VEGA DE HOYOS
42B rue viette
25400 AUDINCOURT

AH 311

AH 279

25m²

65m² environ (*)
1€

SCI JEL2
représentée par M. ELABDIOUI
42T rue Viette

AH 278 70m² environ (*) 1€

Monsieur et Madame VIGNERON
44T rue Viette
25400 AUDINCOURT

AH 144
100m²  environ (*)

1 €

(*) : mesurage en  cours par le géomètre

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la  société  civile  professionnelle  dénommée  « Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne  NADLER,  Stéphanie
BERTRAND et Mélanie THOUVENOT-FAGEOT, notaires associés », titulaire d’un office notarial à AUDINCOURT,

• signer les actes à intervenir,

• signer à cet effet tout avant contrat préalable et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour
parvenir à la régularisation des présentes.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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16. Forêt communale - Liaison souterraine 63 000 Volts Étupes-Seloncourt - Convention portant
reconnaissance de servitudes légales d'utilité publique avec RTE et l'ONF

Monsieur CASOLI rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par  délibération n°  2019-119 du 16 septembre 2019,  le  conseil  municipal  a  validé la  convention de servitude de
passage au profit de Réseau de Transport d’Électricité (RTE) pour les parcelles cadastrées B n° 44, B n° 144, B n° 163 et
B n° 169, parcelles communales exploitées et gérées directement par la commune.

La liaison souterraine impacte d’autres parcelles communales cadastrées B n° 166, C n° 1 et AS n° 18. Il s’agit de
parcelles en forêt communale faisant l’objet d’un programme de gestion en terme d’aménagement forestier entre la
commune et l’Office National des Forêts (ONF) pour la période 2011/2030.

Aussi,  pour ces parcelles spécifiquement, il  convient d’établir  une convention portant reconnaissance de servitudes
légales d’utilité publique entre la commune, l’ONF et RTE.

La convention autorise notamment RTE à établir à demeure la ligne électrique et les éléments qui la constituent sur les
parcelles ci-dessus mentionnées et les opérations d’entretien nécessaires à la maintenance, à la sécurité et au bon
fonctionnent de l’ouvrage.

Outre les engagements et responsabilités de chacune des parties, la convention prévoit également le versement par
RTE :

• d’une redevance à la Ville d’Audincourt d’un montant de :
•    514 €, pour la perte de valeur d’avenir des bois coupés,
• 1 059 €, pour perte de revenu de fonds ;

- du paiement à l’ONF de la somme de 420 € au titre des frais engagés pour l’établissement de la convention tripartite.

Aussi,  je  vous  propose,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir  autoriser  le  Maire  à  signer  la  convention  de
reconnaissance de servitudes d’utilité publique et de passage avec RTE et l’ONF, et tout acte ultérieur s’y rapportant.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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17. Dispositif  Pass'sport  -  Activités  vacances  d'automne  2019  -  Subventions  aux  associations
sportives

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le pôle Enfance, Éducation, Jeunesse, Sport et Vie Associative a mis en place en partenariat avec les associations
sportives audincourtoises, un programme d’activités physiques et sportives en direction des enfants et adolescents
âgés de 8 à 17 ans durant les dernières vacances scolaires, soit sur la période du 21 au 31 octobre 2019.

Cette action poursuit les objectifs suivants :
• faire connaître aux jeunes et à leurs parents, les associations sportives audincourtoises ainsi que les personnes

chargées de l’encadrement des activités (animateurs sportifs, bénévoles…) ;
• favoriser  la  découverte  de  pratiques  sportives  diverses  (bowling,  tennis,  tir,  football  en  salle,  full  contact,

équitation,  handball,  tir  à  l’arc,  jump street,  patinage  artistique,  street  hockey)  en  vue  notamment  d’une
adhésion ultérieure à une association ou à un club.

Je vous propose, Mesdames, Messieurs, de verser les subventions suivantes aux associations et clubs qui ont contribué
à la réalisation de ce programme :

ASSOCIATIONS MONTANTS

Club Audin Bowling 166 €

Société de Tir Audincourt 132 €

Stade Audincourtois Tennis 88 €

La Sportive (tir à l’arc) 99 €

Full Contact Audincourt 33 €

Association Sportive Audincourtoise de Badminton 17 €

Basel Hand 33 €

TOTAL 568 €

Aussi,  je  vous  propose,  Mesdames,  Messieurs,  de  bien  vouloir  autoriser  le  maire  à  verser  les  subventions  aux
associations.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

18. Société de Tir d'Audincourt - Subvention d'équipement

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Société de Tir d’Audincourt est propriétaire du stand de tir situé rue du Stand et la toiture du bâtiment nécessite une
réfection.

Compte-tendu du partenariat engagé depuis de nombreuses années entre la Ville d’Audincourt et la Société de Tir,
avec notamment l’organisation du challenge de tir annuel, l’organisation des séances d’initiation durant les vacances
scolaires dans le cadre du dispositif Pass’sport et de l’importance d’encourager et promouvoir la pratique du sport sur
la commune, la Municipalité a souhaité apporter un soutien financier à l’association pour la réfection de la toiture du
stand de tir.

Au vu du devis présenté par l’association d’un montant de 34 160,31 €, la Ville d’Audincourt s’engage à verser une
subvention d’un montant de 8 000 €.
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Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• signer la convention avec l’association « Société de Tir d’Audincourt »,
• verser la subvention selon les modalités fixées par cette convention.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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19. Croix-Rouge  Française  ;  Secours  Populaire  ;  CIDFF  ;  L'Espérance  -  Subventions
exceptionnelles

Madame MÉTIN rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Afin de mener à bien des actions conformes à leurs objectifs, les associations sollicitent régulièrement le soutien de la
Ville. C’est le cas pour :

La Croix-Rouge Française, Union locale du Pays de Montbéliard dont les deux véhicules sont hors d’usage, l’un brûlé
et l’autre trop ancien et cette situation, menace leurs activités.

Le Secours Populaire Français, Comité d’Audincourt qui œuvre depuis de longues années sur la Ville afin de venir en
aide aux familles ou personnes en difficultés.  Il  organise notamment des sorties familiales estivales :  le 18 juillet à
Gérardmer, le 24 juillet au parc du Petit Prince et le 21 août au parc de l’Auxois à Arnay sous Vittaux.

Le CIDFF (Centre d’information sur les droits des femmes et des familles) qui effectue des permanences 2 fois par mois
à Audincourt et qui fait face à une augmentation des demandes juridiques en lien avec les violences faites aux femmes.
Il propose de plus en plus d’accompagnement renforcé en partenariat avec Solidarité Femmes.

L’Espérance qui avait besoin d’un deuxième trampoline qui réponde aux exigences pour une pratique de haut niveau.
Cette acquisition permettra l’organisation des sélectives pour les championnats de France de trampoline.

ASSOCIATIONS MONTANTS

La Croix-Rouge Française 500 €

Le Secours Populaire 500 €

CIDFF 2 500 €

L’Espérance 2 000 €

TOTAL 5 500 €

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à verser les subventions citées ci-
dessus.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

20. Forêt communale -  Coupes d'emprise pour l'enfouissement de la ligne électrique Étupes-
Seloncourt

Madame DURUPTHY rapporte :
Mesdames, Messieurs,

En vue des futurs travaux d’enfouissement de la ligne électrique Étupes-Seloncourt, il y a lieu d’approuver l’assiette des
coupes d’emprise de la future ligne souterraine et décider de la destination des coupes et produits de coupes.

1. Assiette des coupes d’emprise

Au vu du tracé choisi par RTE et des délimitations matérielles effectuées sur le terrain, les coupes suivantes seront
nécessaires :

Parcelles  Linéaire / Surface à parcourir Type de coupe  Volume prévu
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à récolter

7.a1 270 m / 0,22 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  66 m3

19.a2 300 m / 0,24 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  72 m3

28.a2 120 m / 0,10 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  30 m3

35.r 85 m / 0,01 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  27 m3

36.j 460 m / 0,37 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  17 m3

42.r 90 m / 0,07 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  21 m3

43.en 15 m / 0,01 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)   3 m3

44.r 165 m / 0,13 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  39 m3

45.r 120 m / 0,10 ha Coupe d’emprise (=coupe rase)  30 m3

TOTAL 1 625 m / 1,25 ha TOTAL 305 m3

 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs :
• d’approuver les coupes d’emprise pour l’enfouissement de la ligne électrique Étupes-Seloncourt,
• de demander à l’ONF de procéder à leur désignation,
• d’autoriser le Maire à signer tout document afférent.

2. Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes

Dans le cadre de ses travaux, RTE finance directement l’exploitation (bûcheronnage et débardage) des bois, qui restent
propriété de la commune, ainsi  que les missions d’ATDO* réalisées par l’ONF. Les bois  seront donc à disposition
stockés sur place de dépôt, les grumes séparées des produits secondaires.
*Assistance Technique à Donneur d’Ordre 

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs :
• de décider de la destination suivante pour les coupes et les produits de coupes des parcelles,
• d’autoriser le Maire à signer tout autre document afférent :

Pour les grumes  Pour les autres produits 

 Vente en bloc et façonnés  Vente en bloc et façonnés

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

21. ONF - Assiette, Dévolution et Destination des coupes - Exercice 2020

Madame DURUPTHY rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La  mise  en  valeur  et  la  protection  de  la  forêt  communale  sont  reconnues  d’intérêt  général.  La  forêt  communale
d’Audincourt, d’une surface de 202 hectares 80 ares étant susceptible d’aménagement, d’exploitation régulière ou de
reconstitution, elle relève du régime forestier.

Cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil Municipal et arrêté par le Préfet le 12 mars
2012. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose chaque année,
les  coupes  et  les  travaux pouvant  être  réalisés  pour  optimiser  la  production de  bois,  conserver  une forêt  stable,
préserver la biodiversité et les paysages.

La mise en œuvre du régime forestier implique, pour la commune, des responsabilités et des obligations, notamment la
préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document s’imposant à tous.
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En conséquence, le Conseil municipal est invité à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2020 puis sur la
dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois réglées, des coupes non réglées des parcelles 42, 44,
45 et des chablis.

Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes, le tableau d’assiette des coupes présenté par
l’ONF pour l’année 2020, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de délibérer sur le tableau d’assiette des coupes
pour l’exercice 2020 proposé par l’ONF puis sur la dévolution et la destination des produits :

1 - Assiette des coupes pour l’année 2020
En application de l’article R.213-23 du Code forestier et conformément au programme des coupes de l’aménagement
forestier, l’agent patrimonial de l’ONF présente pour l’année 2020, l’état d’assiette des coupes résumé ci-dessous.

PARCELLE
SURFACE À
PARCOURIR

TYPE DE COUPE
VOLUME PRÉVU À

RÉCOLTER

MODE DE

COMMERCIALISATION PROPOSÉ

21 4.20 ha amélioration 190 m3 bloc et sur pied

22 4.06 ha amélioration 180 m3 bloc et sur pied

13r 3.24 ha emprise cloisonnements 30 m3 délivrance

14r 1.76 ha emprise cloisonnements 20 m3 délivrance

32 4 ha relevé  couvert 250 m3 bloc et sur pied

33 2.59 relevé  couvert 150 m3 bloc et sur pied

38r 2.55 ha régénération secondaire 230 m3 bloc et sur pied

42 4.81 ha coupe sanitaire 150 m3 bloc et sur pied

44 4.83 ha coupe sanitaire 150 m3 bloc et sur pied

45 4.83 ha coupe sanitaire 150 m3 bloc et sur pied

2 - Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes
2.1 Cas général :

 Décide de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit :

EN VENTES de gré à gré par soumission

EN VENTES GROUPÉES,
PAR CONTRATS

D’APPROVISIONNEMENT
(2)

(préciser
les

parcelles
et, pour les
feuillus, les
essences)

En bloc
et

sur pied

En futaie
affouagère

(1)

En bloc
façonné

Sur pied à
la mesure

Façonnées à
la mesure

Résineux

Grumes Petits bois Bois énergie

Feuillus

21.a2
22.a2
32.r
33.r
38.r

Grumes Trituration
Bois bûche

Bois énergie

42.a2
44.a2
45.a2
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(2) Pour les contrats d’approvisionnement, donne son accord pour qu’ils soient conclus par l’ONF qui reversera à la
commune la part des produits nets encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite
des frais liés au recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le montant est fixé à 1  % des sommes
recouvrées, conformément aux articles L.214-7 , L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code forestier .
Nota  : La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre l’ONF et les acheteurs concernés ; la
commune sera informée de l’identité des acheteurs et des conditions de vente au plus tard 15 jours avant le lancement des travaux
d’exploitation.

2.2 Vente simple de gré à gré : 
2.2.1 Chablis :
 Décide de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante :

- En bloc et sur pied : OUI – NON
- En bloc et façonnés : OUI – NON
- Sur pied à la mesure : OUI – NON
- Façonnés à la mesure : OUI - NON

• Souhaite  une  vente  de  gré  à  gré  sous  forme  d’accord  cadre  ou  par  intégration  dans  un  contrat
d’approvisionnement existant

2.3 Délivrance à la commune pour l’affouage : 

 Destine le produit des coupes des parcelles 13.r et 14.r à l’affouage 
Mode de mise à disposition Sur pied Bord de route
Parcelles 13.r/14.r

 Demande à l'ONF de respecter le diamètre maximum suivant pour le marquage des bois délivrés sur pied : 
- 30 cm inclus : OUI – NON
- 35 cm inclus : OUI – NON
- 40 cm inclus : OUI – NON
- Pas de diamètre maximum : OUI – NON

3 - Rémunération de l’ONF pour les prestations contractuelles concernant les coupes à vendre façonnées en bloc
ou à la mesure
 Demande à l’ONF d’assurer une prestation d'assistance technique à donneur d'ordre,
 Autorise le Maire à signer les devis que lui présentera l’ONF pour l’exécution de cette prestation.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, d’autoriser le Maire à signer tout document afférent à : 

• l’assiette des coupes pour l’exercice 2020,
• la vente en adjudications générales et ventes groupées par contrats d’approvisionnement
• la vente de gré à gré,
• la délivrance à la commune pour l’affouage.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

22. Mise en œuvre d'un centre de santé

Monsieur FOUCHÉ rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Le Centre de santé était jusqu’à présent associé à Agir Ensemble Pour Notre Santé, association Belfortaine. Il s’avère

que la pénurie de médecins affecte l’ensemble de la communauté médicale de l’aire urbaine, et de ce fait, le Centre De

Santé Léon Blum de Belfort, géré par AEPNS est lui aussi très fortement impacté. Il se trouve donc dans l’obligation de

recruter plusieurs médecins pour son site Belfortain, ce qui pénalise d’autant les recrutements à venir pour le CDS

Audincourtois. Nous avons donc choisi de mettre un terme à ce partenariat et repenser le projet avec Soli-cités Soins.

Plusieurs raisons ont motivé cette nouvelle orientation.
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Tout d’abord, l’association avec Soli-cités Soins a pour intérêt de proposer une offre de soins plus étendue, couvrant

l’ensemble des prestations médicales et soignantes .Elle a par ailleurs l’avantage de la cohérence géographique, Soli-

cités Soins étant une structure très implantée et reconnue sur l’aire urbaine et les communes alentours. 

La réputation, la solidité et la politique d’innovation de cette association sont autant d’atouts pour notre centre de

santé.

C’est précisément le caractère innovant de Soli-cités qui constitue l’intérêt principal de notre association.  Le Centre de

Santé pourra grâce à l’équipe d’infirmières de Soli-cités envisager d’élargir sa gamme de prestations à des pratiques de

santé innovantes, telles que la prévention, l’éducation thérapeutique et la prise en charge de pathologies chroniques

comme le diabète, l’insuffisance rénale ou cardiaque, ou encore le traitement des plaies chroniques.

Ces axes de soins sont très largement portés par le projet Ma Santé 2022, ce qui nous permettra d’envisager un soutien

de la part de l’ARS.

Bien  évidemment,  ces  éléments  sont  de  nature  à  renforcer  l’attractivité  du  Centre  de  Santé,  le  recrutement  de

médecins  restant  la  première  de  nos  priorités.  Enfin  et  surtout,  ce  type  de  pathologies  affecte  avant  tout  les

populations socialement défavorisées, ce qui répond aux valeurs sociales et humanistes du Centre de Santé.

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le maire à :

 élaborer une convention d’objectifs et de moyens pour définir les termes et les modalités de la collaboration

avec Soli-cités; convention qui sera soumise à l’approbation du Conseil Municipal,

 prendre en charge le financement d’un cabinet de recrutement médical.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 26

Abstention : 2
 

23. Francas du Doubs - Convention d'objectifs et de moyens - Avenant n° 5

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 27 du 13 février 2017, le Conseil Municipal a autorisé la signature d'une convention d'objectifs et de
moyens avec les Francas qui propose des actions sur la commune en direction des enfants de 3 à 14 ans et prévoit le
versement d'une subvention annuelle de fonctionnement. Celle-ci arrive à expiration au 31 décembre 2019.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à prolonger la convention d’objectifs et
de moyens jusqu’au 29 février 2020 et signer l’avenant n° 5 correspondant.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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24. Halte Garderie - Sollicitation de l'aide financière de la CAF

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La Halte Garderie « Le Petit Prince » située dans le quartier des Champs Montants a du se rééquiper partiellement en
matériel de puériculture et jeux/jouets.

La  structure  s’est  installée  temporairement  au  Centre  Peter  Pan,  qui  héberge l’activité  ALSH (Accueil  Loisir  Sans
Hébergement) proposée par les Francas et les bureaux de l’association Réussir  Ensemble. Cette mutualisation des
espaces a été validée par les services du Conseil Départemental.

Durant  l’activité Halte Garderie les lieux dédiés sont bien identifiés et correspondent aux exigences attendues pour
l’accueil des jeunes enfants. Le service ne fonctionne pas pendant les périodes de vacances car les Francas utilisent les
locaux pour l’Accueil de Loisir.

La collectivité a du réaliser des commandes importantes de matériel indispensable à l’accueil en toute sécurité des tout-
petits et pour assurer une prise en charge de qualité pour les familles dans ce nouvel espace.

La CAF a proposé son soutien et a invité la collectivité à constituer un dossier d’aide financière pour aider à l’achat du
matériel indispensable au fonctionnement du service dans de bonnes conditions.

Un dossier est constitué en ce sens et va être adressé au service de la CAF.

Le total des dépenses pour ré-équiper la structure s’élève à ce jour à 8 181€, l’aide sollicitée s’élève à la moitié de cette
somme. 

Il est également demandé un appui pour installer un store extérieur sur la façade du bâtiment afin de pouvoir profiter
pleinement de l’espace extérieur et de protéger les locaux de la chaleur. Cette installation est évaluée à 2 000€, la CAF
est sollicitée à hauteur de 1 000€ pour cet achat.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à :

• signer et déposer le dossier de demande d’aide financière auprès de la CAF,
• signer l’ensemble des documents à venir nécessaires au suivi et traitement de ce dossier.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

25. Relais assistantes maternelles - Convention avec les villes de Valentigney et de Mandeure

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Depuis  1997,  une  convention  permet  le  développement  d’un  Relais  Assistantes  Maternelles  intercommunal.  Le
dispositif est porté par la Ville de Valentigney et se déploie sur trois territoires : Valentigney, Audincourt et Mandeure.

La contribution de la Ville d’Audincourt, pour bénéficier de ce service, se traduit en temps d’accueil en crèche familiale
pour des enfants de Valentigney à hauteur de 5 500 heures ce qui correspond à la somme 8 478€ (calculé au prorata du
nombre d’habitant de la commune).

La ville d’Audincourt compte 95 Assistantes Maternelles en activité. 7 assistantes maternelles ont obtenu un agrément
en 2019 en vue d’exercer cette activité. Dans le cadre de ces actions d’information, la responsable du Relais Assistantes
Maternelles a reçu 147 personnes différentes (88 assistantes maternelle et 59 familles). Elle a également proposé de
nombreux temps d’animation aux assistantes maternelles et aux enfants qu’elles accueillent. Des formations et des
conférences ont aussi été proposées. L’objectif est de permettre à ces personnes de se professionnaliser et de rompre
l’isolement qu’elle peuvent ressentir dans le cadre d’un métier exercé au domicile.
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Le Relais Assistantes Maternelles favorise les échanges entre assistantes maternelles, enfants et parents. Il  apporte
également un soutien aux assistantes maternelles dans l’exercice de leur profession et aux parents pour assurer au
mieux leur rôle d’employeur.

L'animatrice organise sur Audincourt :
 des temps d'animation,
 des  permanences  d'accueil  destinées  aux  parents  employeurs  ou  futurs  employeurs  et  aux  assistantes

maternelles,
 des formations destinées visant à la professionnalisation des assistantes maternelles.

Il est proposé de reconduire ce dispositif pour une durée d'un an.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le maire à signer la convention intercommunale
avec les villes de Valentigney et de Mandeure.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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26. Sàrl La Passion du Vin, 3F rue Duvernoy - Mise à disposition d'une Licence III - Avenant au bail
commercial

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 161 du 5 décembre 2016, le conseil municipal a autorisé la signature d’un bail commercial avec la
Sàrl La Passion du Vin pour la cellule sise 3F rue Duvernoy. 

La société souhaite développer son activité par la création d’un espace Bar à Vin. Ce nouveau service proposé à la
clientèle nécessite l’exploitation d’une licence III en raison de la vente et la consommation d’alcool sur place.

La Ville est propriétaire d’une licence de cette catégorie qui peut être mise en gérance pour la création de cette
nouvelle activité.

Aussi, il est proposé la signature d’un avenant au bail commercial pour la mise à disposition de cette licence III, à titre
gratuit,  à  la  Sàrl  La  passion  du  Vin.  Celle-ci  reste  bien  entendu  propriété  de  la  Ville  d’Audincourt,  attachée  et
conditionnée à l’exploitation du commerce dans les locaux sis 3F rue Duvernoy. La mise à disposition interviendra dès
lors que les conditions réglementaires nécessaires à l’exploitation de la licence auront été satisfaites.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

27. Bail  commercial  sous  conditions  suspensives  avec  la  Société  CARREFOUR  PROXIMITÉ
FRANCE,19-21 avenue Aristide Briand

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par  délibération  n°  2019_086_DCM du 1er juillet  2019,  le  conseil  municipal  a  autorisé  l’acquisition  des  locaux  et
stationnements faisant partie des copropriétés 19 et 21 avenue Aristide Briand auprès de la Banque Populaire.

La société CARREFOUR PROXIMITÉ FRANCE a manifesté son intention de s’implanter sur la commune avec l’enseigne
Carrefour Express, concept de proximité urbaine destiné à faciliter les courses en centre-ville. La date prévisionnelle
d’ouverture du magasin est fixée en juin prochain.

La commune est  aujourd’hui  en mesure de consentir  la  location de la cellule commerciale du rez-de-chaussée de
l’immeuble, dont la configuration et l’emplacement sont particulièrement adaptés à ce type de commerce.

Ainsi, le bail commercial porterait sur les lots de copropriété suivants :

PARCELLE COPROPRIÉTÉ N° DE LOTS
NATURE ET SURFACE

SELON RÈGLEMENT DE COPROPRIÉTÉ

AI n° 206 19, avenue Briand
1 cellule commerciale de 158.9 m²

97 – 98 – 99 - 100
4  places  de  stationnement  extérieures
sur le devant de la copropriété

AI n° 696 21, avenue Briand
34 cellule commerciale de 151.86 m²

29 – 30 – 31 - 32 
4  places  de  stationnement  extérieures
sur le devant de la copropriété

La date d’effet du bail interviendra dès constatation de la levée des conditions suspensives suivantes :
 Obtention par le preneur de toutes les autorisations administratives nécessaires à l’exercice de son activité ;  
  Obtention par le preneur de l’autorisation de l’organe compétent des 2 copropriétés en vue de l’installation du

preneur ; 
 Obtention par le preneur de l’autorisation judiciaire (ordonnance sur requête du Président du TGI) de donner

en location-gérance le fonds de commerce créé dans les locaux loués ;
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 Absence de servitudes de nature à troubler la jouissance du preneur qui seraient révélées par les titres de
propriété du bailleur ou tout autre document ;

 Que les autres diagnostics obligatoires aient été établis et ne révèlent aucune contrainte pour l’activité exercée
par le preneur ;

 Que les tests ou études diligentés par le preneur attestent que l’état de conformité et de sécurité du gros
œuvre des lieux loués  permet à ce dernier d’y exercer son activité ;

 Que les lieux loués soient libres de toute occupation, de tout corps et de tout bien.

Le bail commercial sera conclu pour une durée de 9 années entières consécutives et commencera à courir à compter du
jour de la prise de possession des lieux par le preneur après levée des conditions suspensives. 

Le bail sera consenti moyennant un loyer de 18 000 € annuels nets de taxes, non soumis à TVA, payable d’avance et
mensuellement le 1er de chaque mois, par termes de 1 500 €, révisable à chaque période triennale, sur la base de
l’indice des loyers commerciaux (ILC).
Le loyer commencera à courir à compter de la levée des conditions suspensives.
A titre exceptionnel, une franchise de loyer,  charges et impôts d’un mois sera accordée à compter de la prise de
possession pendant la période de travaux.
Il sera exigé un dépôt de garantie correspondant à 1 mois de loyer, hors comptabilité du notaire.

En ce qui concerne les charges, la taxe ordures ménagères, taxe foncière et taxes additionnelles seront remboursées à
la commune au prorata de la surface occupée. Les consommations de fluides seront prises en charge par le preneur soit
directement au moyen d’abonnement individuel, soit par remboursement à la Ville sur justificatifs des états de charges
transmis par la copropriété.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à :

• signer un bail commercial sous conditions suspensives suivi d’un nouveau bail à la levée de ces conditions avec
la  société CARREFOUR PROXIMITÉ FRANCE ou toute autre personne s’y substituant dans le  cadre d’une
location gérance ou d’une franchise ;

• confier la rédaction des actes et l’accomplissement des diverses formalités à Maître Anne NADLER, associé de
la  société  civile  professionnelle  dénommée  « Gilles  JUILLARD,  Pascal  FERRY,  Anne  NADLER,  Stéphanie
BERTRAND  et  Mélanie  THOUVENOT-FAGEOT,  notaires  associés »,  titulaire  d’un  office  notarial  à
AUDINCOURT,

• signer les actes à intervenir et à prendre en charge le montant des honoraires et des diverses formalités (dont
organisation des assemblées générales de copropriétaires) étant précisé que les frais liés à l’acte seront pris en
charge à hauteur de 50 % par la commune et 50 % par le preneur.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

28. Association des Commerçants Non Sédentaires - Subvention 2019 - Avenant n° 6

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Par délibération n° 17 du 4 février 2013, le Conseil Municipal a autorisé la signature d’une convention de partenariat
définissant  les  relations entre  la Ville  et  l’association des Commerçants Non Sédentaires  (CNS) pour l’organisation
d’actions de communication soutenues et de qualité, dans le cadre des marchés extérieurs, notamment le versement de
la subvention annuelle.

Aussi, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser le Maire à signer l’avenant n°  6 reconduisant la
convention de partenariat et le versement de la subvention annuelle d’un montant de 8 500 € pour 2019.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 11/12/2019

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.
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29. Ouvertures  des  commerces  année  2020  -  Dérogations  au  repos  dominical  -  Accord  de
principe du Conseil Municipal

Madame DAF rapporte :
Mesdames, Messieurs,

Chaque année, un arrêté municipal autorisant l’ouverture exceptionnelle le dimanche, d’établissements où le repos
hebdomadaire a lieu le dimanche, doit être pris avant le 31 décembre pour l’année suivante.

Depuis 2016, le dispositif instauré par la loi Macron permet au Maire d’autoriser des dérogations au repos dominical
jusqu’à 12 par an.

Ce même dispositif prévoit que le Maire doit recueillir, au préalable, un accord de principe du Conseil Municipal. De
plus, dès lors que le nombre des dimanches est supérieur à 5, il lui appartient de solliciter l’avis de l’EPCI dont la
commune est membre. L'EPCI devra délibérer dans les 2 mois. Sans réponse de sa part, son avis sera réputé favorable.

Pour  information,  Pays  de  Montbéliard  Agglomération  a  inscrit  cette  question  à  l’ordre  du  jour  du  Conseil
Communautaire  du  22  novembre  2019.  L’Association  des  Commerçants  et  Artisans  d’Audincourt  (ACAA)  et
l’association des Commerçants Non Sédentaires (CNS) ont également été consultées.

Aussi,  pour  l’année 2020,  il  est  proposé  d’autoriser  tous  les  commerces,  y  compris  ceux  des  zones  Près  Chêne,
Arbletiers et Espace Lumière, toutes branches d’activités confondues, à ouvrir leur établissement avec du personnel
salarié aux dates suivantes :

• Les 12 et 19 janvier (soldes d’hiver),
• Le 5 avril (marché de printemps),
• Les 28 juin et 5 juillet (soldes d’été),
• Le 19 juillet (braderie),
• Le 30 août (rentrée scolaire),
• Le 4 octobre (marché d’automne),
• Les 06 -13 - 20 et 27 décembre (fêtes de fin d’année).

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération avec :

Pour : 27

Contre : 1
Noëlle GRIMME

30. Précisions au sujet de la délibération n° 073 du 22 juin 2017 relative à la cession de terrains à
la SAS Lumina 2000

Madame GALLARD rapporte :
Mesdames, Messieurs,

La délibération n° 073 du 22 juin 2017, adopté à l’unanimité, portait sur la cession de terrains à la SAS Lumina 2000.

En support d’explication – pour visualiser les terrains vendus – un plan de division était joint. Il faisait mention de
plusieurs éléments :

• l’emprise pour le projet THNS alors que ce dernier était en voie d’achèvement,

•  et la conservation d’un terrain par la ville d’Audincourt pour l’éventualité d’un prolongement de la rue de la
Naille.

Dans le cadre de la détermination d’un périmètre à céder, le géomètre envisage toujours toutes les options. C’était un
document de travail sans aucune valeur de projet. La délibération portait uniquement sur la cession de terrains à la
Société SAS Lumina 2000. Le projet visé dans la délibération n’a d’ailleurs pas abouti. 
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Actuellement, les riverains sont inquiets au sujet d’une éventuelle sortie du Mégarama par la rue de la Naille.

Il est proposé au Conseil Municipal de confirmer ce qui a toujours été :

• aucun projet de prolongement de la rue de la Naille,

• aucune sortie sur la rue de la Naille dans le projet d’extension du Mégarama ; le permis étant consultable par
tous en mairie au service urbanisme.

Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir vous prononcer.

Le Conseil Municipal adopte cette délibération à l'unanimité.

VI. POUR INFORMATION

DÉLÉGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE :

• Décision n° 60 du 5 novembre 2019 : associations Nouvelles Activités Dasloises, Siel Bleu, Mellit Lahila, Entre
Jeunes Ladies, l’AMAP du Champ à l’Assiette, Les Esprits Geeks, Akwaba, CLEA, Lez’arts d’1 cours, MJC Saint
Exyupéry – Conventions de mise à disposition de locaux.

• Décision  n°  61  du  12  novembre  2019 :  Marché  n°  2017/052  –  Fourniture  d’épiceries  diverses  pour  la
Quali’fourchette et épicerie de gros pour les autres services de la ville.

• Décision n° 62 du 18 novembre 2019 :  Stade Audincourtois  Tennis – Convention de mise à disposition de
locaux et équipements sportifs.

• Décision n° 63 du 22 novembre 2019 : Relais Malakoff Médéric – Convention de mise à disposition de locaux.
• Décision n° 64 du 25 novembre 2019 : Marché n° 2019/03 – Travaux d’entretien et de rénovation de voiries

programme 2019 – Lot n° 2 : maçonnerie/espaces verts – Passation d’un avenant n° 2
• Décision n° 65 du 26 novembre 2019 : ASCAP Bonzai Club – Convention de mise à disposition de locaux
• Décision  n°  66  du  2  décembre  2019 :  Marché  n°  2019/03  –  Travaux  d’entretien  et  de  rénovation  voiries

programme 2019 – Passation d’un avenant n° 2
• Décision n° 67 du 2 décembre 2019 : Marché n° 2019/24 – Démolition 42 rue de Belfort – Passation d’un

avenant n° 1
• Décision n° 68 du 3 décembre 2019 : Requête du Tribunal de Grande Instance – Désignation d’un avocat
• Décision n° 69 du 9 décembre 2019 : Stade des Cantons – Réfection des vestiaires – Passation d’un marché à

procédure adaptée
• Décision n° 70 du 10 décembre 2019 : Marché n° 2019/26 – Fourniture, pose et maintenance de défibrillateurs

pour les ERP de la ville d’Audincourt – Passation d’un marché à procédure adaptée
• Décision  n°  71  du  10  décembre  2019 :  Marché  n°  2019/23  –  Fourniture  et  matériel  et  de  produits  pour

l’entretien et l’hygiène - Passation d’un marché à procédure adaptée
• Décision n° 72 du 11 décembre 2019 : Suppression de la régie de recettes « dons et quêtes »
• Décision n° 73 du 11 décembre 2019 : Suppression de la régie de recettes « atelier de distillation »

VII. QUESTIONS DIVERSES

Aucune question diverse n’a été abordée en fin de séance.

L’ordre du jour étant épuisé, Madame Le Maire clôt la séance.

Vu  pour  être  affiché  le  20/12/2019  conformément  aux  prescriptions  de  l’article  L  2121-25  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales.

Marie-Claude GALLARD
Maire.
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